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EXTRAITS  DU  TARIF  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 


DROITS 

sur 

LES  PROVENANCES. 

UNITÉS. 

00 

de 

session 
liques. 

l'étranger. 

pos 
itani 

fr.  c. 

fr.  c. 

100  kil. 

12  25 

6  12 

Id. 

6  16 

3  70 

Droits  généralement  peu  éle- 

vés ;  cependant ,  les  prunes 

payent  par  quintal  métrique 

17  fr., 

es  amandes  24  fr., 

les  figues  37  fr.;  etc., 

etc. 

» 

exemptes. 

» 

Id.  préparées  pour  la  mé- 

decine et  la  parfu- 

le  kil. 

2  75 

tJI  ;  .k. 

100  kil. 

112  » 

1.  Le  droit  d'accise  ou  de  consommation  sur  les  houblons  indi- 
gènes étant  de  45  fr.,  le  droit  prolecteur  ressort  à  67  fr.  En  outre, 
le  houblon  récolté  en  Angleterre  jouit  d'une  prime  à  l'exportation  de 
45  fr.  par  100  kilos. 


(Suite.) 


DROITS 

sur 

LES  PROVENANCES. 

UNITÉS. 

de 

l'étranger. 

des  possessions  \ 
britanniques. 

fr  o 

fr.  c. 

» 

prohibée. 

» 

T  hectolitre. 

l'un . 
l'une. 

47  » 

Articles  de  modes  1  Chapeaux  . 
dans  lesquels  il  ' 
entre  de  la  soie.  |  Robes.  .  .. 

8  75 
37  30 

» 

Tissus  de  soie  pure  non  au- 

la  valeur. 

le  kil. 
la  valeur. 

15  0/0 
1 2  à  38 

Gazes,  velours,  rubans, tissus 

5  0/0 

» 

Ou  au  choix  de  la  douane  . . 

15  0/0 

» 

■sic)  Bonneterie,  eic.  . . . 
S  S  •§  1  En  laine  

valeur. 

)     5  0/0 

<    |  [En  fil  de  lin. . 

1.  La  bière  jouit  d'un  prime  à  l'exportation  de  5  à  10  fr.  par  hec- 
tolitre, suivant  les  sortes. 
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(Suite.) 

DROITS 

sur 

LES  PROVENANCES. 

UNITES. 

—  ^ 

1  ■ 

de 

ai  a 
O)  .— 

l'étranger. 

s  i 

VI  "S 

fr.  c. 

fr.  c. 

» 

exempt. 

8 

iequint.mèt. 

20  » 

8 

le  met.  cube 

6  60 

»  90 

Id.  scié  ou  fendu  

Id. 

8  80 

1  75 

120 

15  » 

1  U 

420 

56  25 

4  70 

1000 

60  » 

2  50 

Étain  en  masses  ou  barres. . 

» 

exempt. 

les  100  kil. 

25  »> 

Cuivre  en  masse  ou  barres. 

exempt. 

les  100  kil. 

25  » 

(Suite.) 


Acier  travaillé  en  objets  d'or- 
nemenls  ou  de  fantaisie. . . 

Faïence  

Dentelles  

Gants  

Vins  

Spiritueux  1  > . . 

Liqueurs  sucrées  et  esprits 
parfumés  


UNITES. 


les  100  kil. 

Id. 
le  kil. 
la  douzaine, 
l'hectolitre. 

Id. 

Id. 


DROITS 
sur 

LES  PROVENANCES. 


de 

l'étranger. 


fr.  c. 

37  50 

25  » 

110  » 

3  f.  à  5  f .  50 
150  » 
412  » 

825  » 


o  ai 

35  3 


fr.  c. 


75 
225 


1.  Le  droit  d'accise  ou  de  consommation  sur  les  alcools  indigènes 
étant  de  220  fr.,  le  droit  protecteur  ressort  à  192  fr.  par  hectolitre. 


Il  eut  été  inutile  de  multiplier  ces  exemples  outre  me- 
sure; j'ai  voulu  les  rendre  assez  nombreux  pour  montrer 
que  ce  ne  sont  pas  là  des  accidents  ou  des  exceptions; 
que  c'est  la  conséquence  d'un  plan  d'ensemble  nette- 
ment formulé,  d'ailleurs,  par  la  disposition  générale  sui- 
vante. 


Articles  non  dénommés  et  non  spécialement  tarifés  : 

1°  Non  fabriqués,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  exempts; 

2°  Fabriqués  en  tout  ou  en  partie,  10  pour  100. 

Quelques-uns  des  droits  ci-dessus  mentionnés  équiva- 
lent à  de  véritables  prohibitions  :  tels  sont  ceux  sur  le 
houblon  et  la  bière1;  ceux  qui  frappent  les  vins  et  les  es- 
prits réduisent  forcément  l'importation  aux  quantités 
que  réclament  les  besoins  des  classes  aisées;  ils  s'élèvent 
à  plus  de  deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  très-bons  vins 

i  Le  houblon  ne  paye  en  France  que  45  francs  par  100  kilog.; 
il  en  paye  142  en  Angleterre,  où  la  consommation  est  immense. 
Grâce  à  la  prime  d'exportation,  il  a  été  expédié  d'Angleterre  en 
Belgique  8,000  balles  de  houblon  en  1858  ;  aussi  les  agriculteurs 
belges  ont-ils  adressé  à  la  chambre  des  représentants  une  péti- 
tion pour  réclamer  une  protection  plus  efficace  contre  l'invasion 
de  ce  produit.  On  se  rappelle  quelles  déclamations  nous  avons 
entendues  contre  les  primes  d'exportation.  On  voit  que  l'An- 
gletene  ne  se  fait  pas  faute  d'y  recourir.  En  fait,  elle  cherche, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  rendre  à  son  agriculture  une 
partie  de  ce  que  lui  a  fait  perdre  le  rappel  des  Com-laws. 
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du  midi  de  la  France,  dans  les  années  d'abondance. 
L'agriculture,  les  brasseries  et  les  distilleries  anglaises  sont 
donc  très-efficacement  protégées  par  ces  droits  et  par  la 
prohibition  de  la  drèche.  N'est-on  pas  fondé  à  en  dire 
autant  de  la  faïence,  assujettie  à  un  droit  de  25  francs 
pa/  quintal  métrique ,  malgré  la  supériorité  de  cette 
branche  importante  de  l'industrie  britannique?  Gela 
n'est-il  pas  également  vrai  de  la  plupart  des  articles  de 
mode  et  de  fantaisie,  qui  ne  peuvent  franchir  la  frontière 
que  pour  satisfaire  aux  caprices  du  luxe? 

L'option  qui,  dans  plusieurs  cas,  est  laissée  à  la 
douane,  entre  le  droit  au  poids  et  le  droit  à  la  valeur,  a 
pour  unique  but  de  faire  supporter  aux  objets  confec- 
tionnés des  droits  d'autant  plus  forts  que  ces  objets  sont 
moins  parfaits.  Là  où  le  travail  est  exquis,  la  matière  déli- 
cate et  légère,  le  droit  ad  valorem  suffit  pour  assurer 
une  perception  élevée  ;  mais  si  la  matière  est  plus  gros- 
sière, la  main-d'œuvre  moins  perfectionnée,  la  valeur 
faible  et  le  poids  considérable,  alors  la  douane,  adoptant 
cette  dernière  base  de  taxation,  perçoit  un. droit  hors  de 
proportion  avec  le  prix  de  la  marchandise.  On  comprend 


aisément  l'avantage  de  cette  combinaison  pour  l'industrie 
anglaise,  qui  brille  plus  par  le  bon  marché  que  par  le 
goût. 

Les  bois  communs  étrangers  payent  une  surtaxe  de 
400  à  800  pour  100;  cette  surtaxe  s'élève  jusqu'à  1,000, 
2,000  pour  100  et  au  delà  sur  les  perebes,  rames,  rais 
pour  roues,  etc.,  qui  ne  viennent  pas  des  possessions  bri- 
tanniques. Les  bois  de  luxe  destinés  à  l'ébénisterie,  et 
devant  par  conséquent  recevoir  à  l'intérieur  une  main- 
d'œuvre  considérable,  sont  admis  en  franchise. 

L'Angleterre  a  un  revenu  douanier  de  600  millions  de 
francs  if  C'est  plus  que  tout  le  reste  de  l'Europe  ensemble. 


i  En  voici  les  principaux  éléments  : 

Thé   140,000,000 

Sucre   135,000,000 

Tabac   130,000,000 

Esprits   60,000,000 

Vins   50,000,000 

Café   15,000,000 

Bois   15,000,000 

Céréales   10,000,000 

Divers  articles   45,000,000 

Total.    .   600,000,000 

En  1856,  sur  un  total  de  605  millions  de  francs,  dix  articles 


II  est  vrai  que,  si  on  voulait  faire  avec  la  France  une  com- 
paraison exacte,  il  faudrait  tenir  compte  du  produit  des 
tabacs,  du  sucre  indigène  l,  etc.,  qui  figurent  à  notre  bud- 
get des  recettes  comme  contributions  indirectes,  et  n'en- 
trent pas  dans  les  180  millions  de  francs  de  perceptions 
de  la  douane.  Mais  cela  n'ajoute  rien  au  peu  de  valeur  de 

ont  produit  584  millions,  ne  laissant  que  21  millions  pour  tout  le 
reste.  Ces  dix  articles  sont  :  sucre,  thé,  tabac,  spiritueux,  vins, 
bois,  céréales,  café,  fruits  et  raisins  secs,  soieries. 

En  France,  en  1857,  sur  un  total  de  4  83  millions,  dix  articles 
ont  produit  144  millions,  ne  laissant  que  42  millions  pour  tout  le 
reste. 

Ces  dix  articles  sont  :  sucre,  café,  coton,  houille,  laines,  fontes, 
fruits,  cacao,  huile  d'olive,  graines  oléagineuses. 

1  C'est  à  dessein  que  j'omets  ici  l'impôt  sur  les  boissons  ;  car 
si  l'Angleterre,  qui  ne  produit  pas  de  vins,  les  voit  figurer  pour 
50  millions  au  tableau  de  ses  douanes,  elle  oppose  à  nos  200 
millions  de  contributions  indirectes  (tabacs  et  sucres  déduits)  les 
540  millions  du  revenu  de  l'accise  dont,  à  l'exception  du  papier 
et.de  l'orfèvrerie,  la  totalité  est  fournie  par  les  boissons,  soit 
sous  forme  de  spiritueux,  soit  sous  celle  de  drèche  et  de  hou- 
blon. 


l'argument  par  lequel  les  défenseurs  du  libre-échange  ont 
essayé  d'échapper  à  l'embarras  que  leur  causait  cet 
énorme  revenu  douanier.  Ils  ont  soutenu  que  ce  n'étaient 
pas  là  des  perceptions  de  douane  proprement  dites,  et 
qu'il  ne  fallait  les  considérer  que  comme  de  véritables 
impôts  de  consommation,  perçus  à  la  frontière,  sur  des 
produits  sans  similaires  dans  l'industrie  anglaise  ;  qu'on 
n'en  pouvait  par  conséquent  rien  conclure  qui  fût  en  con- 
tradiction avec  les  principes  du  libre-échange. 

Il  faudrait,  pour  que  cette  argumentation  fût  sérieuse, 
commencer  par  établir  que  des  boissons,  quels  que  soient 
leur  nom  et  leur  goût,  ne  sont  pas  des  produits  similaires, 
et  qu'on  ne  protège  pas  la  bière  en  surtaxant  le  vin;  il 
faudrait  qu'un  droit  différentiel  de  cent  pour  cent  ne 
pesât  pas  sur  les  vins  étrangers  au  profit  de  ceux  des 
possessions  britanniques;  il  faudrait  en  outre  demander 
aux  pays  qui  produisent  le  sucre,  le  café,  le  thé,  si  les 
droits  qui  frappent  ces  denrées,  dans  quelque  catégorie 
qu'on  les  range,  leur  paraissent  plus  conformes  aux  doc- 
trines de  la  liberté  commerciale,  que  ne  le  semblent  à 
nos  libres  échangistes  ceux  qui  grèvent  le  fer,  les  tis- 
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sus  et  les  autres  produits  de  l'industrie  Européenne. 

Tout  au  moins,  qu'on  veuille  bien  déclarer  que  l'Asie, 
l'Afrique,  l'Amérique  n'ont  pas  voix  au  chapitre;  que  la 
doctrine,  soi-disant  universelle,  de  la  liberté  du  com- 
merce n'est  qu'à  l'usage  de  l'Europe,  et  plus  particulière- 
ment de  T Angleterre  vis-à-vis  de  la  France. 

Les  prohibitions,  tant  attaquées  lorsqu'elles  sont  fran- 
çaises, méritent  d'être  signalées  dans  une  législation  qu'on 
se  plaît  à  représenter  comme  le  modèle  du  laisser  faire 
et  du  laisser  passer.  Au  premier  rang  figure  la  drèche, 
soit  en  grains,  soit  sous  forme  d'essences  et  d'extraits 
concentrés. 

Les  livres  ne  sont  prohibés  que  lorsqu'il  existe  des 
droits  d'auteur  en  Angleterre;  autrement  ils  sont  soumis 
à  une  taxe  de  73  fr.,  ou  de  37  fr.  par  100  kilog.,  selon 
que  le  pays  où  ils  ont  été  imprimés  a,  ou  n'a  pas,  avec 
l'Angleterre,  de  convention  littéraire.  Cet  ensemble  de 
mesures  est  à  peu  près  prohibitif. 

L'exclusion  frappe  aussi  les  essences  de  café,  de  thé,  de 
chicorée,  de  chocolat  ;  les  tabacs  en  poudre  et  en  feuilles 
séparées  de  leurs  tiges. 
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Enfin,  et  c'est  là  une  dos  formes  les  plus  ingénieuses 
de  protection,  les  parties  détachées  d'objets  manufacturés 
sont  prohibées.  La  portée  de  cette  disposition  ne  doit  pas 
échapper  à  l'attention.  Des  droits,  spécifiés  au  tarif  géné- 
ral, atteignent  déjà  la  plupart  des  articles  manufacturés 
qui  comportent  un  certain  degré  de  main-d'œuvre;  mais, 
comme  il  serait  possible  que  certaines  pièces  ou  parties  de 
ces  articles  fussent  fabriquées  à  meilleur  marché  au 
dehors  et  fussent  importées  séparément,  pour  être  com- 
plétées et  réunies  en  Angleterre,  on  a  eu  soin  de  les  re- 
pousser par  la  prohibition. 

La  législation  coloniale,  en  matières  de  douanes,  forme 
un  véritable  labyrinthe  de  complications  et  d'incerti- 
tudes, où  le  négociant  étranger  s'égare.  Il  y  a  à  peu  près 
autant  de  tarifs  divers  qu'il  y  a  de  colonies  :  tarifs  des 
Indes  orientales,  différents  pour  chacune  des  présidences 
du  Bengale,  de  Bombay  et  de  Madras,  prohibant  les 
sucres  et  les  spiritueux  étrangers  au  Bengale,  les  sucres 
seuls  à  Madras  et  admettant  les  uns  et  les  autres  à  Bom- 
bay; tarif  spécial  pour  le  Canada;  tarifs  spéciaux  rjour 
l'Australie,  la  Tasmanie,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  etc.  ; 


faculté  accordée  aux  législatures  coloniales  de  modifier 
ces  tarifs  à  leur  gré. 

Tel  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  tarif  Britannique.  Je  suis 
loin  de  blâmer  nos  voisins  d'avoir  pratiqué  si  énergique  - 
ment  la  protection  de  tous  ceux  de  leurs  intérêts  qui  pou- 
vaient souffrir  de  la  concurrence;  je  ne  leur  reproche  que 
d'avoir  prétendu  le  contraire,  et  d'avoir  attaqué  si  vive- 
ment chez  nous  ce  qu'ils  faisaient  chez  eux. 

La  conclusion  inespérée  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
France  semble  avoir  déterminé  l'Angleterre  à  renoncer  à 
une  partie  des  droits  fiscaux  et  protecteurs  de  son  tarif. 
Son  revenu  en  souffrira  momentanément  ;  mais  les  com- 
pensations sont  immenses,  incalculables  :  l'avenir  ne  le 
prouvera  que  trop  à  nos  dépens. 


FIN. 
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